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ARTICLE UNIQUE

À l’alinéa 7, substituer aux mots : 

« peuvent être »

le mot : 

« sont ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans sa rédaction actuelle, le dernier alinéa du futur article 72-5 prévoit que les électeurs inscrits 
sur les listes électorales de Corse peuvent être consultés sur le projet de statut. Cette formulation 
facultative laisse à la discrétion du Gouvernement la décision d'organiser ou non cette consultation, 
sans qu'aucune obligation ne s'impose à lui. Le présent amendement substitue à cette faculté une 
obligation.

La consultation des électeurs corses sur le projet de statut qui définira les conditions d'exercice de 
leur autonomie n'est pas une option que le Gouvernement peut choisir d'exercer selon sa 
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convenance politique du moment : c'est une exigence démocratique inhérente à la légitimité du 
processus engagé. 

Le Gouvernement lui-même décrit dans son exposé des motifs la démarche de concertation 
conduite depuis 2022 comme « une étape essentielle dans ce processus politique inédit dans 
l'histoire de l'île ». Il serait paradoxal que ce processus, exemplaire dans sa méthode, s'achève sans 
que les électeurs corses soient assurés de pouvoir se prononcer sur le texte qui les concerne au 
premier chef.

La modification proposée est minimale dans sa forme puisqu’elle ne porte que sur deux mots, mais 
est substantielle dans ses effets : elle transforme une promesse conditionnelle en garantie 
constitutionnelle.


